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Convocation du 20 janvier 2017
Aujourd'hui vendredi 27 janvier 2017 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
Mme Emmanuelle AJON, M. Dominique ALCALA, M. Alain ANZIANI, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna
BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, M. Patrick BOBET, M. Jean-Jacques BONNIN, Mme Christine BOST, M.
Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-Christine BOUTHEAU, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Virginie CALMELS, M.
Alain CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, M.
Max COLES, Mme Brigitte COLLET, M. Jacques COLOMBIER, Mme Emmanuelle CUNY, M. Alain DAVID, M. Jean-Louis DAVID, M.
Yohan DAVID, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud
DELLU, M. Gérard DUBOS, M. Christophe DUPRAT, M. Vincent FELTESSE, Mme Véronique FERREIRA, M. Marik FETOUH, M. Jean-
Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max
GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Michel HERITIE, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC,
Mme Dominique IRIART, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Martine JARDINE, M. Franck JOANDET, M. Bernard JUNCA, M. Alain
JUPPE, M. Michel LABARDIN, Mme Anne-Marie LEMAIRE, M. Pierre LOTHAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, Mme Emilie MACERON-
CAZENAVE, M. Jacques MANGON, M. Eric MARTIN, Mme Claude MELLIER, M. Thierry MILLET, M. Pierre De Gaétan NJIKAM
MOULIOM,  M.  Jacques  PADIE,  Mme  Christine  PEYRE,  Mme  Arielle  PIAZZA,  M.  Michel  POIGNONEC,  Mme  Dominique
POUSTYNNIKOFF, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, Mme Marie RECALDE, M. Fabien
ROBERT, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Karine ROUX-LABAT, M. Kévin SUBRENAT, Mme Brigitte TERRAZA, Mme Anne-
Marie TOURNEPICHE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON, Mme Agnès VERSEPUY, Mme Marie-
Hélène VILLANOVE, Mme Anne WALRYCK, Mme Josiane ZAMBON.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Alain SILVESTRE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

M. Bernard LE ROUX à M. Gérard DUBOS

M. Serge TOURNERIE à Mme Christine BOST

M. Thierry TRIJOULET à M. Alain ANZIANI

M. Patrick PUJOL à M. Michel POIGNONEC

M. Michel DUCHENE à Mme Anne WALRYCK

M. Jean TOUZEAU à M. Michel HERITIE

Mme Andréa KISS à Mme Véronique FERREIRA

M. Michel VERNEJOUL à Mme Béatrice DE FRANÇOIS

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE à M. Gérard CHAUSSET

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Didier CAZABONNE

Mme Laurence DESSERTINE à M. Stéphan DELAUX

Mme Michèle FAORO à Mme Josiane ZAMBON

Mme Florence FORZY-RAFFARD à M. Nicolas FLORIAN

Mme Conchita LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

Mme Gladys THIEBAULT à Mme Zeineb LOUNICI

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Agnès VERSEPUY à Mme Anne-Lise JACQUET jusqu’à 12h10 
M. Kévin SUBRENAT à M. Max COLES jusqu’à 10h05 
M. Erick AOUIZERATE à Mme Maribel BERNARD à partir de 11h05 
M. Jean-Jacques BONNIN à Mme Chantal CHABBAT de 10h55 à 12h35 
Mme Emmanuelle CUNY à Mme Brigitte COLLET de 10h15 à 11h55 
M. Jean-Louis DAVID à M. Philippe FRAILE MARTIN jusqu’à 10h 
Mme Michèle DELAUNAY à M. Alain DAVID à partir de 12h35 
M. Vincent FELTESSE à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h35 
M. Marik FETOUH à Mme Anne BREZILLON à partir de 11h50 
M.  Franck  JOANDET à  M.  Clément  ROSSIGNOL-PUECH  à  partir  de
12h15 
Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Eric MARTIN à partir de 12h05 
M.  Benoît  RAUTUREAU à Mme Dominique POUSTYNNIKOFF jusqu’à
10h35 
Mme Marie  RECALDE à Mme Emmanuelle  AJON jusqu’à  10h25 et  à
partir de 12h25 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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Convention de partenariat avec le Laboratoire ville mobilité transport (LVMT) concernant la récolte
des données, la réalisation d'entretien et de visites des installations fixes et de maintenance du

tramway de Bordeaux Métropole - Décision - Autorisation

Monsieur Christophe DUPRAT présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Convention de partenariat avec le laboratoire ville mobilite  concernant la recolte de donnees, la realisation
d’entretiens et de visites des installations fixes et de maintenance du tramway de bordeaux metropole

Le réseau de tramway a été inauguré en décembre 2003 et a donc maintenant 13 ans.

A ce titre, il commence à connaître des désordres liés au vieillissement de ses installations, des problèmes de
vétusté ou d’obsolescence de certains sous-systèmes. 

Afin  d’éviter  d’être  confronté  à  des  opérations  lourdes  de  rénovations,  non  suffisamment  programmées
financièrement et temporellement, Bordeaux Métropole développe une politique prospective d'entretien et de
renouvellement des installations. 

Dans ce cadre, le Laboratoire ville mobilité transport (LVMT) a proposé à Bordeaux Métropole, dans le cadre
d’une  thèse  de  doctorat,  et  à  titre  gratuit,  une  étude  économique  des  coûts  et  des  stratégies  de
renouvellement.

Ce travail  de thèse a pour ambition de développer au travers de quatre thèmes qui relèvent à la fois du
gestionnaire et de l’opérateur (la connaissance de la quantité et de la qualité de l’information contenue dans
les bases de données, les méthodes d’évaluation de « l’état de santé » des ouvrages, les méthodes d’aide à
la décision, les méthodes de prédiction de l’évolution du niveau de service des ouvrages), une méthode de
gestion patrimoniale des équipements en transport public urbain à partir de l’exemple du tramway.

Pour en préparer l’application, une série de réunions sera organisée avec l’exploitant-mainteneur du réseau et
les services de la Métropole en charge du suivi du patrimoine de transport.



Ce  travail  peut  être  réalisé  dans  le  cadre  d'une  convention  de  partenariat  entre  le  LVMT et  Bordeaux
Métropole.

Celle-ci a pour objet, d'une part, de définir les conditions dans lesquelles, dans le strict cadre de l’étude, des
informations seront divulguées par la partie émettrice, et utilisées et protégées par la partie réceptrice, et,
d'autre part  de  définir  les obligations  des parties et  les  modalités de confidentialité,  de  publication et  de
propriété intellectuelle,
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante : 
Le conseil de Bordeaux Métropole,
VU l'article L 5217-2 du Code général des collectivités territoriales ;
VU le projet de convention de partenariat ;
ENTENDU le rapport de présentation
CONSIDERANT QUE l'intérêt de l'étude du doctorant pour la politique de gestion patrimoniale du réseau de
transports en commun de Bordeaux Métropole ;

DECIDE

Article 1 : d'approuver les termes de la convention de partenariat ci-annexée.

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention avec le Laboratoire ville mobilité transport.

Article  3 :  d'autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  tout  acte  nécessaire  à  l'exécution  de  la  présente
délibération. 

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 27 janvier 2017

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
7 FÉVRIER 2017

 PUBLIÉ LE :
 7 FÉVRIER 2017

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Christophe DUPRAT
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
CONCERNANT LA RECOLTE DE DONNEES, LA REALISATION D’ENTRETIENS ET DE 

VISITES DES INSTALLATIONS FIXES ET DE MAINTENANCE DU TRAMWAY DE 
BORDEAUX METROPOLE 

 
ENTRE : 
 

BORDEAUX METROPOLE, dont le siège est situé à Bordeaux (33000), Esplanade Charles-
de-Gaulle, représenté par Monsieur Alain Juppé, dûment habilité aux présentes par 
délibération  
 
ci-après dénommé « Bordeaux Métropole »,  
 
d'une part, 
 
ET : 
 
LABORATOIRE VILLE MOBILITE TRANSPORT (LVMT), dont le siège social est situé 6 
et 8 avenue Blaise Pascal 77455 Marne-la-Vallée, représenté par Fabien Leurent, 
Directeur adjoint du LVMT, directeur de la Chaire « Socioéconomie des transports 
collectifs urbains de voyageurs » portée par l’ENPC en partenariat avec le STIF, 
 
ci-après dénommé « le Laboratoire », 
 
d'autre part, 
 
Bordeaux Métropole et le Laboratoire Ville Mobilité Transport étant désignées ci-après 
individuellement par une « partie » et collectivement par les « parties ». 
 
Préambule 
 
Le Laboratoire est engagé avec l’entreprise Artelia Ville & Transport (ci-après 
« l’entreprise »),  société par actions simplifiées inscrite au registre du commerce et des 
sociétés de Grenoble sous le numéro 444 523 526, dont le siège social est 6 rue de Lorraine 
– 38130 Echirolles, dans une convention industrielle de formation par la recherche 
n°2014/0581 (CIFRE). Cette convention CIFRE soutient financièrement le travail de thèse 
de M. Xavier Morize (ci-après « le doctorant ») sous la direction de monsieur Fabien Leurent 
(ci-après « le directeur de thèse »). 
 
L’entreprise a orienté la recherche du doctorant vers la gestion patrimoniale des 
équipements en transports publics urbains (ci-après « l’étude »). 
 
Le Laboratoire est engagé avec l’entreprise dans un contrat de collaboration (ci-après 
« contrat de collaboration ») qui spécifie les conditions de déroulement des recherches, 
l’utilisation des informations confidentielles et la propriété des résultats obtenus par le 
doctorant dans le cadre de l’étude. 
 
Le Contrat de collaboration stipule qu’en cas d’appel à la collaboration d’un tiers pour 
l’exécution de l’étude, le choix de ce tiers et les modalités de cette collaboration doivent 
être soumis à l’accord préalable entre le Laboratoire et l’entreprise et aux règles des articles 
4 « financement de l’accompagnement de la thèse », 5 « informations confidentielles », 6 
« documents intégrant des informations confidentielles », 7 « propriété intellectuelle » et 8 
« utilisation et exploitation des résultats issus de l’étude ». 
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Bordeaux Métropole a fait part de son intérêt pour l’étude et a proposé de donner accès 
aux informations relatives à la gestion des installations fixes de son réseau de tramway 
pour les travaux de recherche du Doctorant. 
 
IL A ETE DECIDE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article Préliminaire – Définitions 
 

Chacun des termes ci-dessous, utilisé dans le présent contrat  aura la signification donnée 
dans sa définition à savoir : 

a. Par CIFRE, on entend la convention CIFRE n°2014/0581, ci-dessus visée en 
préambule. 

b. Par connaissances propres, on entend toutes les connaissances, de quelque nature 
et sous quelque forme que ce soit, protégeables ou non par un titre de propriété 
intellectuelle, détenues par une partie avant l’entrée en vigueur du contrat et/ou 
développées par une parties concomitamment et indépendamment de l’exécution du 
Contrat. 

c. Par convention, on entend l’ensemble composé de la présente convention, ses 
annexes et les éventuels avenants. 

d. Par contrat, on entend le contrat de collaboration entre l’entreprise et le laboratoire 
dont une copie est annexée au texte de la présente convention. 

e. Par doctorant, on entend Monsieur Xavier Morize, salarié d’Artelia Ville & Transport 
en contrat de travail à durée indéterminée depuis le 08/04/2014.  

f. Par étude, on entend le travail de thèse intitulé « la gestion patrimoniale des 
équipements en transports publics urbains » et détaillé en annexe 2 du présent 
contrat.   

g. Par informations confidentielles, on entend toutes informations techniques, 
industrielles et/ou commerciales de quelque nature que ce soit, quel que soit leur 
support, concernant directement ou indirectement la partie émettrice et divulguées 
à la partie réceptrice dans le strict cadre de l’étude. Une information sera considérée 
comme une information confidentielle si elle est désignée comme telle par la partie 
émettrice au moment de sa communication : 

- Toute communication d’une information confidentielle sous forme écrite (y 
compris par courrier électronique) sera accompagnée de la mention 
"CONFIDENTIEL" ou d’une mention de sens équivalent et non ambigu. 

- En cas de communication visuelle ou orale, l’information communiquée sera 
considérée comme une information confidentielle, si elle est identifiée comme 
telle au moment de sa communication. Pour la bonne forme, ce statut est 
confirmé par la partie émettrice par écrit (courrier, courriel ou fax) dans un délai 
de quinze (15) jours à compter de la date de la communication. 

Il est d’ores et déjà convenu entre les parties que les connaissances propres des 
parties et les résultats issus de l’étude, sont des informations confidentielles. 

h. Par partie émettrice, on entend la partie qui divulgue l’information confidentielle. 

i. Par partie réceptrice, on entend la partie qui reçoit l’information confidentielle. 

j. Par résultat, on entend toutes connaissances, de quelque nature et sous quelque 
forme que ce soit, protégeables ou non par un titre de propriété intellectuelle, y 
compris les brevets, savoir-faire, logiciels contractuels, données, plans, maquettes 
et prototypes, et ce quel qu’en soit le support, générées dans le cadre de l’exécution 
de l’étude. 
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ARTICLE 1 : Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet : 
 

- de définir les conditions dans lesquelles, dans le strict cadre de l’étude, des 
informations seront divulguées par la partie émettrice, et utilisées et protégées 
par la partie réceptrice, 

- de définir les obligations des parties et les modalités de confidentialité, de 
publication et de propriété intellectuelle. 

 
La convention est composée de la présente partie principale et de ses annexes dont 
l’annexe 1 « contrat de collaboration CIFRE N°2014_0581 », l’annexe 2 « description 
détaillée du projet de thèse », l’annexe 3 « description de l’étude de cas », à l’exclusion de 
tout autre document portant sur le même objet. 
 
En cas de contradiction entre la partie principale et ses annexes, la partie principale 
prévaut en tout état de cause. 
 
 
ARTICLE 2 : Désignation des correspondants des organismes intervenants 
 
Pour l'exécution de la présente convention, chaque partie désigne un correspondant 
attitré : 
 

- pour Bordeaux Métropole, M. Jean-Marc Rouffet, jmrouffet@bordeaux-metropole.fr, 
05.56.99.89.47, 

- pour le Laboratoire, M. Fabien Leurent, fabien.leurent@enpc.fr, 01.81.66.88.59. 
 
  

Tout changement du correspondant d'un organisme signataire devra faire l'objet d'un 
courrier officiel au correspondant de l'autre organisme signataire de la convention. 
 
 
ARTICLE 3 : Obligations des parties 
 
Modalités de transmission 
 
L’ensemble des documents remis au Laboratoire dans le cadre de l’étude devra être 
inventorié et tenu à jour par le doctorant. 
 
Les rapports annuels d’avancement de la convention CIFRE doivent être transmis à 
Bordeaux Métropole dans un délai de deux semaines après leurs validations par le 
Laboratoire et l’entreprise. 
 
ARTICLE 4 : Financement 
 
La présente convention ne donne lieu à aucun flux financier, les parties consentant à 
respecter leurs engagements réciproques gratuitement. 
 
 
ARTICLE 5 : Informations confidentielles 
 
Le présent article a pour objet de définir les conditions dans lesquelles, dans le strict cadre 
de l’étude, des informations confidentielles seront divulguées par la partie émettrice et 
utilisées et protégées par la partie réceptrice, étant entendu que chaque partie s’assure du 
respect de ces conditions par le doctorant. 
 
Ne sont pas considérées comme des informations confidentielles au titre de la convention, 
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sauf indication formelle contraire de la partie émettrice : 
 

- les informations tombées dans le domaine public avant divulgation, 

- les informations connues par la partie réceptrice avant divulgation, directement ou 
indirectement par le biais d’un tiers, sous réserve que ce soit de manière licite, 

- les informations dont la divulgation a été autorisée par écrit par la partie émettrice, 

- les informations dont la divulgation résulte d’une obligation légale ou réglementaire 
ou une décision de justice devenue exécutoire. 

 
5.1. Obligations de la Partie réceptrice 
 
La partie réceptrice s’engage :  

- à n’utiliser les informations confidentielles divulguées dans le cadre du convention 
que dans le strict cadre de l’étude, sauf accord préalable écrit de la partie 
émettrice, 

- à ne pas communiquer les informations confidentielles à des membres de son 
personnel et/ou d’une société contrôlée (au sens de l’article L.233-3 du code de 
commerce), autres que ceux ayant à en connaître dans le strict cadre de l’étude et 
sous réserve de prendre les mesures nécessaires pour leur faire respecter le 
convention, 

- à ne pas communiquer les informations confidentielles à des tiers autres que ceux 
ayant à en connaître dans le strict cadre de l’étude, sauf accord préalable écrit de 
la partie émettrice  et sous réserve de leur faire signer un accord de confidentialité, 
a minima aussi contraignant que les stipulations du présent article 5.  

De manière générale, la partie réceptrice s’engage à prendre toutes les mesures de 
précautions et de protections nécessaires pour éviter la divulgation des informations 
confidentielles. 
 
Ces obligations de confidentialité doivent être respectées par les parties pendant la durée 
d’exécution de la convention et l’année suivant son expiration ou sa résiliation. 
 
5.2. Propriété des informations confidentielles 
 
Les informations confidentielles demeurent la propriété exclusive de la partie émettrice, 
leur divulgation ne pouvant en aucun cas être interprétée comme conférant un droit 
quelconque de propriété sur les dites Informations à la partie réceptrice. 
 
 
ARTICLE 6 : Documents intégrant des informations confidentielles 
 
6.1. Communication ou publication des documents 
 
Il est d’ores et déjà entendu entre les parties que compte-tenu du contexte de réalisation 
de l’étude, certaines informations confidentielles ont vocation à figurer dans des 
documents (ensemble formé par un support et des informations enregistrés de manière 
permanente) qui devront faire l’objet d’une communication plus large voire d’une 
publication. Ces communications et/ou publications devront être faites dans le respect des 
stipulations qui suivent pour assurer le respect de l’article 5 applicable aux informations 
confidentielles qu’elles sont susceptibles de contenir. 
 
Les parties se portent fort du respect par leur personnel impliqué dans la réalisation de 
l’étude des stipulations qui suivent : 
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Toute communication ou publication relative à l’étude par la partie réceptrice de 
documents intégrant des informations confidentielles de la partie émettrice sera transmise 
à cette dernière pour information par tous moyens écrits actuels ou futurs, dans un délai 
minimum d’un (1) mois avant la date de parution de la communication ou de la 
publication.  
 
Pendant ce délai, la partie émettrice pourra transmettre ses remarques sur la 
communication et/ou publication en cause, notamment si elle estime que la 
communication et/ou publication porte atteinte à un de ses droits, ou si la communication 
et/ou publication serait de nature à porter atteinte à la bonne exploitation industrielle 
et/ou commerciale de ces connaissances propres ou des résultats. 
 
Dans ces derniers cas, elle peut demander la modification de la communication et/ou 
publication en cause. En cas de désaccord sur la modification demandée, la communication 
et/ou publication peut être retardée d’un (1) mois maximum ; à défaut d’accord à l’issue 
de ce délai, la communication et/ou publication en cause sera publiée, après suppression 
des informations confidentielles litigieuses.  
 
Ces obligations relatives aux communications et publications doivent être respectées par 
les parties pendant la durée d’exécution du contrat et les six (6) mois suivant son 
expiration ou sa résiliation. 
 
Nonobstant la durée ci-dessus stipulée, toutes les publications et communications devront 
mentionner le concours apporté par chacune des parties à la réalisation de l'étude. 
 
Ainsi pour toutes publications et/ou communications affichées, orales ou écrites, les 
affiliations des personnels des parties impliqués dans la réalisation de l’étude seront faites 
dans l’ordre suivant :  
 

Auteur, établissement de rattachement, partenaire dans le cadre de l’étude, et le cas 
échéant le laboratoire d’appartenance. 

 
 
ARTICLE 7 : Propriété intellectuelle 
 
7.1. Connaissances Propres 
 
Les Connaissances propres de chaque partie ainsi que leurs éventuelles améliorations 
restent leur propriété respective. 
 
L’autre partie ne reçoit aucun droit sur les connaissances propres du fait de la présente 
convention. 
 
7.2. Résultats 
 
L’étude objet de la convention est la propriété de son auteur le doctorant et du Laboratoire. 
  
Tous les résultats susceptibles d’être générés par une partie dans le cadre de sa 
participation à  l’exécution de l’étude  sont la propriété exclusive de ladite partie. 
 
Les parties ne reçoivent sur les résultats correspondant aucun droit autre que ceux stipulés 
dans la présente convention. 
 
 
ARTICLE 8 : Conditions d'utilisation des données transmises  
 
8.1. Droits de réutilisation 
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Le Laboratoire est autorisé pendant la durée de la présente convention à utiliser les 
données transmises pour ses besoins propres de recherche, uniquement à des fins 
statistiques ou des études rigoureusement anonymes, pour les besoins de la connaissance 
de la gestion des installations fixes, de leur dégradation, de leur maintenance et de leur 
renouvellement. 
 
Le secret statistique sera respecté dans toute publication. 
 
Enfin, aucune donnée transmise ne pourra être communiquée à un niveau désagrégé (gare 
ou station, arrêt ou ligne de bus, …) sans accord préalable écrit de Bordeaux Métropole. 
 
Bordeaux Métropole est autorisée à exploiter directement ou indirectement les résultats à 
titre gratuit. La communication à des tiers sera limitée aux documents publiés émanent du 
laboratoire. 
 
8.2. Mention de l'origine des données 
 
La publication par le Laboratoire de documents, articles, cartes, rapports ou présentations 
citant des résultats ou des analyses faites à partir des données transmises ou réalisées en 
tout ou partie à partir des données transmises devra intégrer la mention suivante : 
« Bordeaux Métropole ». 
  
Ces documents, articles, rapports, présentations devront être transmis pour information a 
Bordeaux Métropole sur support papier ou support informatique au minimum 15 jours 
avant leur publication.  
 
8-3. Communication à des tiers 
 
Le Laboratoire s'interdit de communiquer les données transmises ou tout ou partie de leur 
contenu à des tiers. Il n'est pas autorisé à céder ou transmettre la présente convention, ni 
à consentir des conventions de réutilisation des données transmises, à quelques tiers que 
ce soit, sous quelque forme que ce soit, même à titre temporaire et/ou gratuit. 

 
 
ARTICLE 9 : Responsabilité 
 
9.1. Responsabilité vis-à-vis des données transmises 
 
Le Laboratoire utilise les données transmises, conformément à la présente convention, 
sous sa seule et exclusive responsabilité, sans que d'aucune manière, Bordeaux Métropole 
ne soit responsable vis-à-vis des tiers de cette utilisation. 
 
Bordeaux Métropole s'engage à mettre en œuvre les moyens adaptés pour transmettre les 
données selon les modalités convenues. En aucun cas, la responsabilité de Bordeaux 
Métropole ne pourra être engagée au titre d'un dommage indirect ou imprévisible pouvant 
résulter de l'utilisation des données par le Laboratoire.  
 
ARTICLE 10 : Confidentialité 
 
Chaque partie reconnaît que l'exécution de la présente convention peut l'amener à prendre 
connaissance d'informations propres à l'autre partie. Chaque partie prend donc 
l'engagement et se porte fort pour son personnel du respect de l'obligation de ne 
communiquer à quiconque, soit directement, soit indirectement, les renseignements, 
informations ou documents, identifiés comme confidentiels, recueillis à l'occasion de 
l'exécution de la convention ou à l'occasion d'échanges ou de visites précédant la 
conclusion de la présente convention. 
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La présente obligation de confidentialité survivra pendant une durée de cinq (5) ans à 
compter de l'expiration de la présente convention. En outre, dès l'échéance ou la résiliation 
de la présente convention, chaque partie devra soit restituer à l'autre partie l'ensemble des 
documents communiqués, soit assurer l'autre partie de la destruction de ces informations. 
 
 
ARTICLE 11 : Entrée en vigueur et durée 
 
La présente convention entre en vigueur à sa notification par lettre recommandée avec 
accusé de réception envoyée par Bordeaux Métropole au Laboratoire, et se termine le 
31/08/2018. 
 
A l'expiration de la convention pour quelque cause que ce soit (arrivée du terme ou 
résiliation), le Laboratoire devra cesser d'utiliser des données transmises et leur contenu 
dès la date d'expiration. 
 
 
ARTICLE 12 : Résiliation en cas d'inexécution des obligations contractuelles 
 
Tout manquement de l'une ou de l'autre des parties aux obligations qu'elle a en charge, 
aux termes de la présente convention, entraînera la résiliation de plein droit de celle-ci, 15 
jours après mise en demeure d'exécuter par lettre recommandée avec accusé de réception 
demeurée sans effet ou immédiatement en cas de manquement non réparable, sans 
préjudice de tous dommages et intérêts. 
 
D'un commun accord, les parties peuvent en outre résilier la présente convention par 
avenant. 
 
 
ARTICLE 13 : Règlement amiable des différends – Litiges 
 
Les parties s'engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir lors 
de l'exécution de la présente convention. 
 
Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont 
déférés devant la juridiction territorialement et matériellement compétente. 
 
 
Fait à Paris, en 2 exemplaires :  
 
Le  
 
 
Pour Bordeaux Métropole      Pour le Laboratoire 


